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Le 19 avril 2011, Ã lâEuros"unanimitÃ© des prÃ©sents, le Conseil Municipal de Goyave prenait une dÃ©libÃ©ration
relative Ã la gestion administrative et comptable des congÃ©s maladie. Il dÃ©cidait de supprimer purement et
simplement la majoration dite des 40% aux salariÃ©s de la commune en congÃ© de maladie.

Pour cela, il se base sur une jurisprudence du conseil dâEuros"Etat du 28 dÃ©c. 2001, Syndicat lutte pÃ©nitentiaire
Union RÃ©gionale Antilles-Guyane (jurisprudence ne concerne pas la fonction publique territoriale), et qui prÃ©voit
Â« que la circulaire nÂ? 860 du Ministre de la Justice indiquant que les fonctionnaires de l'administration
pÃ©nitentiaire affectÃ©s dans les DOM et placÃ©s en congÃ© de maladie, n'ont pas droit aux majorations de
traitement, n'apportait aucune innovation par rapport aux textes rÃ©gissant ces congÃ©s : il en ressort donc qu'aux
termes de la loi nÂ? 50-407 du 3 avril 1950 et des dÃ©crets prÃ©citÃ©s, ces fonctionnaires n'ont pas de droit au
maintien de la majoration de traitement pendant leur congÃ© de maladie. Â ».

Mais un dÃ©cret nÂ? 2010-997 du 26 aoÃ »t 2010 publiÃ© au Journal Officiel du 29 aoÃ »t 2010 vient annuler cette
jurisprudence, en prÃ©cisant que le bÃ©nÃ©fice des primes et indemnitÃ©s versÃ©es aux fonctionnaires de l'Etat,
mais Ã©galement

aux agents non titulaires de l'Etat, est maintenu dans les mÃªmes proportions que le traitement en cas de congÃ©s
annuels, de congÃ© de maladie ordinaire, de congÃ© pour accident de service, de congÃ© de maternitÃ©,
etcâEuros¦. En un mot, la suppression de l'indemnitÃ© de vie chÃ¨re aux fonctionnaires en congÃ© de maladie est
illÃ©gale.

Les 40% sont maintenues en cas de congÃ© maladie. DÃ¨s lors :âEuros¢ Comment le Conseil Municipal peut-il se
baser sur la jurisprudence du 28 dÃ©cembre 2001 et mÃ©connaÃ®tre lâEuros"existence de ce dÃ©cret publiÃ© en
aoÃ »t 2010 ?

âEuros¢ Comment le Conseil Municipal pouvait-il Ã©galement mÃ©connaÃ®tre lâEuros"existence dâEuros"une
dÃ©libÃ©ration de la HALDE (Haute AutoritÃ© de Lutte contre les Discriminations et pour l'EgalitÃ© (HALDE)
datÃ©e du 28 fÃ©vrier 2011 qui prÃ©cise que la suppression de l'indemnitÃ© attribuÃ©e aux agents affectÃ©s dans
les dÃ©partements d'outre mer en raison de leur Ã©tat de santÃ© est constitutive d'une discrimination ?
 Comment le Conseil Municipal pouvait-il mÃ©connaÃ®tre lâEuros"existence de la circulaire nÂ? BCRF 1031314C
du 22 mars 2011 relative Ã l'application du dÃ©cret nÂ? 2010-997 du 26 aoÃ »t 2010 concernant le maintien des
primes et indemnitÃ©s des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de
congÃ©s (maladie ordinaire, accident de service, âEuros¦).

En vÃ©ritÃ©, lâEuros"analyse de la dÃ©libÃ©ration du Conseil Municipal de Goyave montre quâEuros"il
sâEuros"agit en fait dâEuros"utiliser un prÃ©texte quelconque pour remettre en cause les 40%, et cela en faisant
passer les agents malades pour des fraudeurs et les mÃ©decins, leurs complices. Dans cette dÃ©libÃ©ration, le
Conseil Municipal fait mÃªme Ã©tat des instruments Ã la disposition de la collectivitÃ© pour assurer le contrÃ´le des
arrÃªts maladie.

En effet, diffÃ©rents contrÃ´les sont effectuÃ©s par lâEuros"assurance maladie ou par lâEuros"employeur
lui-mÃªme. Les mÃ©decins, eux aussi, sont contrÃ´lÃ©s.

Mais alors, pourquoi ne pas utiliser ces outils prÃ©vus par la lÃ©gislation ?

CâEuros"est alors que le Conseil Municipal va plus loin en mettant carrÃ©ment en cause lâEuros"honnÃªtetÃ© et le
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professionnalisme des mÃ©decins en affirmant Â« quâEuros"en pratique, ces contrÃ´les sâEuros"avÃ¨rent
inefficaces âEuros¦âEuros¦âEuros¦ car trÃ¨s peu de mÃ©decins agrÃ©Ã©s acceptent dâEuros"effectuer de tels
contrÃ´les en Guadeloupe Â ».

Ainsi, au lieu de mettre en oeuvre les prÃ©rogatives prÃ©vues en matiÃ¨re de contrÃ´le des congÃ©s maladie, le
Conseil Municipal a donc dÃ©cidÃ© de sâEuros"en prendre aux travailleurs malades. Pour le Conseil : Si ou ni on
konjÃ© maladi, ou sÃ© on kokangnÃ¨ ki an konbin Ã©pi on mÃ¨dsen. En dÃ©finitive, Pli ou chirÃ©, pli chyen
chirÃ©-w. Cette dÃ©libÃ©ration particuliÃ¨rement scÃ©lÃ©rate, injuste et discriminatoire constitue donc un premier
pas vers la suppression gÃ©nÃ©ralisÃ©e des 40% dans les trois fonctions publiques (territoriale, hospitaliÃ¨re et
Ã©tat) et cela pour lâEuros"ensemble des travailleurs de Guadeloupe, Martinique, Guyane, RÃ©union, etcâEuros¦.

Au moment oÃ¹ le Gouvernement Sarkozy poursuit ses attaques contre les travailleurs, câEuros"est au tour de
Louisy, fidÃ¨le de Hollande de nous montrer ce que le Gouvernement socialiste nous rÃ©serve. Kilen, kilÃ²t, ki
lÃ©zÃ²t, yo tout an sÃ¨vis a lÃ© pwofitan kont travayÃ¨ Ã© pÃ¨p.

Tous, prÃ©tendent ainsi, la main sur le coeur, quâEuros"ils assureront notre devenir et celui de nos enfants au sein
de leur Â« rÃ©publique Â ». En vÃ©ritÃ©, les politiques publiques mises en oeuvre depuis tantÃ´t, quâEuros"elles
soient de gauche, du centre ou de droite, ont ruinÃ© notre pays et saccagÃ© notre agriculture. RÃ©sultat : 60% des
jeunes de moins de 25 ans sont au chÃ´mage et 25 % de la population est illettrÃ©. Et tout cela au nom de la
dÃ©mocratie.

En vÃ©ritÃ©, leur dÃ©mocratie câEuros"est dâEuros"Ãªtre au service de la pwofitasyon kapitalis Ã© kolonyalis
depuis 400 ans. Une dÃ©mocratie qui consiste Ã ne pas respecter leurs engagements et Ã rÃ©primer tous ceux qui
osent dire non au mÃ©pris et Ã la barbarie. Cette dÃ©mocratie nâEuros"est rien dâEuros"autre quâEuros"une
rÃ©organisation administrative qui prend le nom aujourdâEuros"hui de rÃ©vision gÃ©nÃ©rale des politiques
publiques (RGPP). Une nouvelle forme de domination coloniale de la France dans notre pays. Cette nouvelle donne
est directement ordonnÃ©e par lâEuros"union EuropÃ©enne, lâEuros"organisation Mondiale du Commerce et le
Grand Capital, et met dorÃ©navant les rÃ©gions en concurrence entre elles et prÃ´ne le dÃ©sengagement de
lâEuros"Etat.

Ainsi, au nom de la rÃ©duction des dÃ©ficits publics, au nom de lâEuros"enrichissement des spÃ©culateurs, au nom
de la sauvegarde des profits et des marchÃ©s financiers, au nom de la compÃ©titivitÃ© et de la rentabilitÃ© du
capital, il faut dÃ©manteler les statuts, casser les conventions collectives, saccager et privatiser les services publics,
dÃ©truire les lois sociales et les acquis sociaux, âEuros¦, et aboutir Ã la dislocation des nations en remettant en
cause leur souverainetÃ©.

Et pour y parvenir, le systÃ¨me sâEuros"appuie sur une reprÃ©sentation politique kapon, soumise, agoulougranfal
de mandats, et plus soucieuse de grappiller quelques miettes du pouvoir colonial que du sort des Travailleurs et du
Peuple de Guadeloupe.

TRAVAYE, PÃÆP GWADLOUP
AN-NOU ARÃ0TÃ0 KONTÃ0 SI PYÃ0 A LÃ0ZOT POU
MACHÃ0 !

TRAVAYE, PÃÆP GWADLOUP
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PA WOULÃ0 POU YO âEuros" AN-NOU WOULÃ0 POU
NOU !

Lapwent, 03 FÃ©vriyÃ© 2012 UGTG
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